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          Ce qu’il faut savoir avant d’engager un procès

        


      

    


  




  

    • Le procès prud’homal constitue un recours ultime. Il est toujours préférable de régler un conflit à l’amiable.

  




  

    • Si aucune solution ne se dessine par ce biais, vous pourrez alors envisager d’avoir recours aux prud’hommes. Mais, là encore, pas question de se lancer tête baissée dans un procès sans avoir pris auparavant conseil auprès d’un spécialiste en la matière.

  




  

    Comment faire valoir un droit auprès de votre employeur ?

  




  

    Vous êtes en conflit avec votre employeur. Adressez-lui vos réclamations et essayez de trouver un compromis avant de saisir les prud’hommes.

  




  

    Établissez un dialogue avec votre employeur

  




  

    Personne n’apprécie d’être mis au pied du mur, sans préalable. Si vous avez un reproche à formuler à votre employeur, commencez donc par établir avec lui le dialogue le plus franc et courtois possible.

  




  

    Présentez votre requête à la personne compétente, votre supérieur hiérarchique dans un premier temps. Peut-être pourra-t-il intervenir personnellement devant le responsable ayant un pouvoir de décision en la matière. Sinon, il vous faudra solliciter un rendez-vous avec votre employeur.

  




  

    Si vous faites partie d’une entreprise d’au moins 11 salariés, vous pouvez vous adresser à un délégué du personnel. Ceux-ci sont en effet habilités à présenter aux employeurs les réclamations individuelles des salariés.

  




  

    Avant de présenter vos doléances, assurez-vous que vous êtes dans votre bon droit (en prenant, si besoin est, des renseignements auprès de conseils juridiques avisés) et préparez bien vos arguments. Munissez-vous des justificatifs nécessaires (textes de loi, convention collective…). Essayez de rester calme pour ne pas envenimer les choses ou même vous mettre en tort. Faites cependant preuve d’assez de fermeté pour démontrer que vous êtes résolu à mener cette affaire jusqu’au bout. En clair : ne menacez pas immédiatement votre employeur de le poursuivre aux prud’hommes, mais faites lui comprendre que vous êtes bien décidé à le faire, si nécessaire…

  




  

     

  




  

    

      	

        

          MON CONSEIL

        




        

          La transaction Si le litige qui vous oppose porte sur un intérêt financier (prime, indemnité, pourboire…), demandez-vous dès maintenant si vous n’avez pas intérêt à tenter un règlement amiable (voir page suivante). Selon le vieil adage qui veut qu’« un tiens vaut mieux que deux tu l’auras », il peut être préférable de faire un petit sacrifice sur le montant de la somme qui vous est due (ou que vous pensez pouvoir obtenir) plutôt que de vous engager dans une procédure lourde et, à ce stade du conflit, encore hasardeuse.

        


      

    


  




  

    En cas d’échec de cette négociation préalable, vous pouvez alors passer à la vitesse supérieure en envoyant à votre employeur une lettre recommandée avec avis de réception lui rappelant ses obligations et lui fixant un délai pour s’y conformer. Cette trace écrite vous servira de preuve lors de votre action prud’homale.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          MON CONSEIL

        




        

          Ne tardez pas ! N’attendez pas trop longtemps pour réclamer un droit. Passé un certain temps, la prescription risque de s’appliquer. Au bout de 3 ans vous ne pourrez plus, par exemple, contraindre votre employeur à vous régler les heures supplémentaires qui vous sont dues même en ayant recours aux prud’hommes.

        


      

    


  




  

    Tentez un règlement amiable

  




  

    Plusieurs solutions sont à votre disposition pour tenter de régler à l’amiable le désaccord qui vous oppose à votre employeur : la transaction, reconnue depuis longtemps et, dorénavant, deux nouvelles possibilités ouvertes aux litiges en droit du travail par la loi Macron :

  




  

    - la médiation conventionnelle ;

  




  

    - et la procédure participative.

  




  

    Le recours au règlement amiable peut vous permettre d’éviter les longueurs et les aléas d’un procès prud’homal. Seul impératif : votre employeur doit être d’accord pour y avoir recours. Vous ne pouvez pas l’y contraindre (la réciproque étant également vraie).

  




  

    > La transaction

  




  

    La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître (Art. 2044 du Code civil).

  




  

    En droit du travail, un salarié et son employeur peuvent avoir recours à un contrat de transaction afin de régler ou de prévenir toute contestation consécutive à l’exécution ou à la rupture du contrat de travail.

  




  

    Lorsqu’elle a pour objet de régler les conséquences financières de la rupture du contrat de travail, la transaction ne peut intervenir qu’à partir du moment où cette rupture est devenue définitive, que ce soit par démission, licenciement, mise à la retraite. En cas de licenciement, la transaction doit intervenir après que le salarié ait reçu sa lettre de licenciement (Cass. Soc. 29.5.1996) même si l’effet de la rupture est différé du fait de l’acceptation d’un contrat de sécurisation professionnelle par le salarié (Cass. Soc. 31.5.2011). Une transaction conclue avant que le salarié ait reçu sa lettre de licenciement, voire le jour même (Cass. Soc. 18.5.1999), peut donc être annulée. Il est également possible de passer une transaction après une rupture conventionnelle du contrat de travail. Mais, dans ce cas, celle-ci doit :

  




  

    - intervenir postérieurement à l’homologation de la convention par la DIRECCTE ;

  




  

    - avoir pour objet de régler un différend relatif, non pas à la rupture du contrat, mais à son exécution, sur des éléments non compris dans la convention (paiement d’une prime, d’heures supplémentaires, par exemple).

  




  

    Ces règles ayant été instituées dans l’intérêt du salarié, lui seul a le pouvoir d’exiger l’annulation d’une transaction. Un employeur ne peut donc pas demander l’annulation d’une transaction (Cass. Soc. 28.5.2002).

  




  

    Bien que l’écrit ne soit pas une condition de validité de la transaction (Cass. Soc. 29.2.1984), il est toutefois vivement recommandé d’établir un contrat écrit en bonne et due forme, signé des deux parties et précisant tous les termes de l’accord afin d’éviter les contestations ultérieures (voir le modèle Transaction).

  




  

    Pour être valable, le contrat de transaction doit :

  




  

    - avoir été obtenu avec le consentement du salarié. Si celui-ci a signé le contrat sur la base d’informations mensongères fournies sciemment par l’employeur ou sous sa contrainte, la transaction n’est pas valable ;

  




  

    - avoir pour but de régler un litige effectif ou potentiel. En l’absence de désaccord ou si la rupture du contrat de travail ne prête à aucune contestation, par exemple, la transaction n’a pas lieu d’être ;

  




  

    - comporter des concessions réciproques de la part des deux parties.

  




  

    Généralement, le salarié renonce à poursuivre son employeur en échange d’une compensation financière. Il n’est pas exigé que les concessions soient d’égale importance de part et d’autre pourvu qu’elles soient réelles.

  




  

    Ainsi, un salarié licencié pour faute grave peut s’engager à renoncer à contester ce motif auprès des prud’hommes et l’employeur, en contrepartie, à renoncer à se prévaloir de la faute grave, c’est-à-dire de la privation de l’indemnité de licenciement et du préavis (Cass. Soc. 5.2.1992).

  




  

    À l’inverse, si le licenciement n’a pas été prononcé pour faute grave, la renonciation de l’employeur à se prévaloir d’une faute grave ne constitue pas une concession (Cass. Soc. 27.3.1996).

  




  

    Si la transaction est valable, le salarié ne peut plus poursuivre son employeur devant le conseil de prud’hommes pour les faits censés être réglés par la transaction.

  




  

    La renonciation à poursuite ultérieure concerne donc uniquement le litige réglé par la transaction. Un salarié a été autorisé à poursuivre son employeur pour une discrimination intervenue durant l’exécution de son contrat de travail bien qu’il ait signé une transaction pour régler un litige lié à la rupture de ce contrat (Cass. Soc. 24.4.2013).

  




  

    En revanche, si la transaction n’est pas valable (vice de consentement, absence de concessions réciproques…) ou encore si l’employeur n’a pas respecté l’accord, le salarié peut demander au conseil de prud’hommes d’annuler la transaction. Il n’est alors plus lié à ses engagements et peut poursuivre son employeur pour le litige en question.

  




  

    La transaction peut très bien intervenir également au cours d’un procès prud’homal, au moment de la conciliation ou même après, mettant ainsi fin au procès. Elle peut également faire partie des conditions d’exécution d’un jugement.

  




  

    > La médiation conventionnelle

  




  

    La médiation conventionnelle s’entend de « tout processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers (le médiateur), choisi par elles qui accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence » (Art. 1530 du Code de procédure civile).

  




  

    On peut choisir comme médiateur un professionnel du droit (avocat, huissier…) mais ce n’est pas obligatoire. N’importe quelle personne physique ou morale, indépendante des parties, peut être choisie à condition :

  




  

    - de ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance inscrite sur le bulletin no 3 du casier judiciaire ;

  




  

    - posséder, par l’exercice présent ou passé d’une activité, la qualification requise eu égard à la nature du différend ou justifier d’une formation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation (Art. 1533 du Code de procédure civile).

  




  

    Mieux vaut s’adresser à une personne ayant de bonnes bases en droit du travail (défenseur syndical, conseiller prud’homme, représentant du personnel, par exemple). Il existe par ailleurs des professionnels de la médiation exerçant de manière indépendante ou au sein de cabinets.

  




  

    Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans l’accord des parties.

  




  

    Il est possible de faire homologuer l’accord par le conseil de prud’hommes, ce qui lui donne alors force exécutoire. La demande doit être présentée devant le conseil de prud’hommes par requête des deux parties ou de l’une d’elles avec l’accord de l’autre.

  




  

     

  




  

    

      	

        

          À NOTER

        




        

          Quand faire une médiation conventionnelle ? La médiation conventionnelle peut intervenir aussi bien avant qu’au cours d’un procès prud’homal.

        




        

          Il ne faut pas confondre la médiation conventionnelle avec la médiation judiciaire qui est, elle, obligatoirement proposée par le juge en cours de procès.
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Demande d’aide juridictionnelle
(Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)
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Vous-même :


Avez-vous un contrat d’assurance de protection juridique ou un autre système de protection applicable ?       


Oui r		 	 Non r


Si oui, votre assureur ou votre employeur prend-il en charge les frais de la procédure au titre de laquelle vous 
demandez l’aide juridictionnelle  ? 


Oui r		 	 Non r


Vous devez justifier de l’absence de prise en charge par votre assureur ou employeur .


Madame r	 	 	 Monsieur r


Votre nom : ........................................................................................................................................


Votre nom d’époux (se) : ......................................................................................................................


Vos prénoms : .....................................................................................................................................


Votre date de naissance : ......................................................................................................................


Votre lieu de naissance : .......................................................................................................................


Votre nationalité : française r		 d’un état membre de l’Union européenne r	 	 autre r


Votre adresse : ....................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Code postal : .................................					    Commune : .........................................


Pays : .................................	


Adresse courriel : ................................................................................................................................


Votre numéro de téléphone : ..................................................................................................................


Votre profession ou situation actuelle  : .....................................................................................................


.........................................................................................................................................................


N° Allocataire CAF 1 si vous êtes inscrit à la CAF : ....................................................................................


N° fiscal porté sur votre avis d’imposition sur le revenu 2 : ...........................................................................


Référence de l’avis d’imposition sur le revenu 3 : ........................................................................................


Vous vivez : seul (e) r		 en couple r	 	 autre situation r	 Depuis le : ...............................


1 - Ce numéro permet au  bureau  d’aide juridictionnelle d’avoir accès  à des données vous concernant.
2 - �Le numéro fiscal est l’identifiant unique pour toutes les démarches fiscales. Il est composé de 13 caractères numériques. ll est situé en haut 


à gauche du justificatif dans le cadre Vos identifiants ou de l’avis dans le cadre Vos références.
3 - �La référence de l’avis est un identifiant fiscal qui permet de retrouver l’avis d’impôt sur le revenu concerné par le justificatif présenté par 


l’usager. Il est composé de 13 caractères alphanumériques. Il est situé en haut à gauche du justificatif dans le cadre Vos identifiants ou 
de l’avis dans le cadre Vos références.
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Votre conjoint(e), votre concubin(e) ou votre partenaire d’un PACS


Son nom : ........................................................................................................................................


Son nom d’époux (se) : ......................................................................................................................


Ses prénoms : .....................................................................................................................................


Les personnes à votre charge ou habitant habituellement avec vous :


      Nom(s) et prénom(s)		     Lien de parenté (ex: enfants, neveu, mère)	      Date de naissance


Si vous manquez de place, complétez cette liste sur une feuille blanche que vous joindrez à la demande.


Demande d’aide juridictionnelle - (Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)


Si la demande est faite au nom d’un enfant mineur (moins de 18 ans) ou d’un majeur protégé (placé sous tutelle, curatelle)


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Nom et prénom du représentant légal : ....................................................................................................


Précisez (père, mère, tuteur, curateur, administrateur légal, administrateur ad hoc) : ...........................................


.........................................................................................................................................................


Adresse du représentant légal : ..............................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Code postal : .................................					    Commune : .........................................


Pays : .................................	


Téléphone : ..........................................	 .Adresse courriel : ...............................................................
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Votre affaire
Demande d’aide juridictionnelle - (Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)


Votre ou vos adversaires


Exposez votre affaire ou décrivez l’accord amiable que vous souhaitez conclure :


     Nom/Raison sociale		   Prénom	     			   Adresse


Si vous manquez de place, complétez cette liste sur une feuille blanche que vous joindrez à la demande.


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Avez-vous déjà bénéficié d’une aide juridictionnelle dans cette affaire ?     	 Oui r   Non r        


Cette aide concernait-elle une transaction ? (c’est-à-dire un accord amiable avec votre adversaire) Oui r   Non r


Un juge a-t-il déjà été saisi dans cette affaire ?	Oui r   Non r


Si oui, précisez la juridiction (exemple : tribunal de grande instance de Nanterre) : 


et la date à laquelle vous êtes convoqué(e) : ............................................................................................


Souhaitez-vous faire exécuter une décision de justice déjà rendue ?    Oui r   Non r                       


Si oui, à quel endroit doit-elle être exécutée ? ............................................................................................


Souhaitez-vous exercer un recours contre une décision de justice ?    Oui r   Non r                       
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Vous choisissez ou demandez l’assistance de :


Demande d’aide juridictionnelle - (Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)


Vous avez choisi :


Un avocat  r		 	 	 Un huissier de justice  r


Maître : ...........................................................................................................................................


Adresse : ...........................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Code postal : .................................					    Commune : .........................................


Téléphone : ..........................................	 .Adresse courriel : ................................................................


OU


Vous demandez la désignation :


d’un avocat  r	 	 	 	 d’un huissier de justice  r


Des honoraires ont-ils déjà été versés ?  	 Oui r (joignez la copie de la facture payée)   		    Non r


  


Déclaration de ressources


Quelle est la période prise en compte pour le calcul de vos ressources ?


• �Si, au moment de votre demande, vos ressources n’ont pas changé depuis l’année dernière, les ressources 
prises en compte seront celles que vous avez déclarées pour la période du 1er janvier au 31 décembre de 
l’année dernière.


• �Si votre situation financière a changé (à la suite d’un licenciement ou inversement d’une reprise d’activité d’une 
séparation ou d’une nouvelle union,…), ce sont vos ressources actuelles qui seront prise en compte, à partir du 
1er janvier de cette année jusqu’à la date de votre demande.


• �Si vous êtes allocataire du RSA socle, de l’Allocation de Solidarité aux Personnes Âgées ou si vous êtes victime 
d’un des crimes considérés comme étant les plus graves ou ayant droit d’une victime de tels actes (meurtres, 
actes de torture ou de barbarie, acte de terrorisme, viol…), ou si votre action est engagée devant le tribunal 
des pensions ou la cour régionale des pensions, vous n’avez pas à remplir cette déclaration ; il vous suffit de 
produire le justificatif de votre situation.
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Demande d’aide juridictionnelle - (Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)


     	  		   	    Vos ressources	 Les ressources de	 Les ressources d’une
						         	 de votre conjoint(e),	 autre personne habitant
						         	 concubin(e) ou	    	 habituellement dans votre 
						         	 partenaire de PACS     	foyer (enfant, personne à charge ...)
									            	 Précisez : ...............................
									            	 .............................................


Aucun revenu ......................................................................................................................................


Salaires, traitements nets
imposables (figurant sur 
vos fiches de paye)...............................................................................................................................


Revenus non-salariés (revenus 
agricoles, industriels ou 
commerciaux ou non 
commerciaux) ......................................................................................................................................


Allocations chômage.............................................................................................................................


Indemnités journalières
(maladie, maternité, 
maladie professionnelle, 
accident de travail) ..............................................................................................................................


Pensions, retraites,
rentes et préretraites .............................................................................................................................


Autres ressources
(ex : loyers que vous avez 
perçus, revenus des 
capitaux, revenus des
valeurs mobilières…) ............................................................................................................................


Pensions alimentaires 
(montant qui vous a été 
effectivement versé) ..............................................................................................................................


Ressources imposables 
à l’étranger converties en euros ..............................................................................................................
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Demande d’aide juridictionnelle - (Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)


Indiquez :


• �les pensions alimentaires que vous versez à des tiers :


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


• �la nature et la valeur des biens mobiliers (actions, obligations, capitaux…) et l’adresse et la valeur des biens 
immobiliers (maison, terrain…) même non productifs de revenus dont vous disposez :


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Vous souhaitez apporter des informations complémentaires sur votre situation : 


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


Important : 


Même si vous avez obtenu l’aide juridictionnelle, le juge peut, dans certains cas, vous condamner à 
payer les frais du procès engagés par votre adversaire.
Si votre action en justice est déclarée abusive par le juge, ou si vos ressources ont beaucoup augmenté 
depuis le moment où vous avez fait votre demande, ou en cas de fausse déclaration, l’aide juridictionnelle 
peut vous être retirée. Vous devrez alors rembourser tout ou partie des dépenses avancées par l’État.
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Demande d’aide juridictionnelle - (Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991)


Attestation sur l’honneur (cette attestation obligatoire vous engage pénalement)                                                                      


Je, soussigné(e) : .................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


.........................................................................................................................................................


certifie sur l’honneur : 


que les renseignements portés sur cette demande d’aide juridictionnelle sont complets et exacts et que  je ne bénéficie 
pas d’un contrat d’assurance protection juridique, d’un système de protection ou d’une prise en charge par mon 
employeur couvrant les frais de procédure de mon affaire.


Je prends connaissance que la loi punit d’un emprisonnement de deux ans et d’une peine d’amende de 30.000 €, le 
fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d’obtenir ou de tenter d’obtenir, 
de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d’une personne publique, d’un organisme de protection sociale ou d’un 
organisme chargé d’une mission de service public, une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu 
(article 441-6 du code pénal).


Fait à : ..................................................................................		  Le : ..........................................


Signature du demandeur :


(N’oubliez pas d’indiquer le lieu de la demande d’aide, de la dater et signer ; sinon, le bureau pourra vous retourner 
votre dossier).


Vous avez rempli votre demande d’aide juridictionnelle. Pour que votre dossier soit complet, 
vous devez fournir les pièces indiquées au dos de la notice jointe. En l’absence de ces pièces 
votre demande pourra être déclarée caduque.


La loi n°78 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés vous garantit un droit d’accès et de 
rectification des données auprès des organismes destinataires de ce formulaire.                                                                         
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